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I,

C AIj»
X 1 V "W-h i T F KAT IO N A LE

, ou LE M ONIT E UR UNIVERS E L.
k 1’ 98. SAMEDI

7 AVRIL 1792. {btatriemc Anuzc de la Liberté.

PO L I T I O U E.

T U ROUI E.

St'mlin, le i ct murs.
Dans

la nuit du 25 au 26 du mois piffé
,

le juif
de la cour ,

Fîtesh
, avtc deux de <0 lerviteuis

,
im«Raffiné

, et il le trouva iju on avait enlevé de fa caille
20000 Üorius. Son caifficr

,
fur qui ic foupçon tombât

, a pi 1- la fuite. Le pa«.ha
a f it arrêter 5o desj:iL le» plus thiliug es ,

auxquels il demande taliond: Farcsli et de fou cailfici. Il a auffi piis divtrfes au
tres mvfui

es pour découvrir le incum itr ; il a fait pat-tir de» lettre»
1
équifirotiules

, et envoyé dis cotuicrs
dan' tous 1rs environs; il a fait vifiter les rnailons

,fouillé pat tout
, et menacé de la moi t quiconque

, ayantappiis quelque chofe de ce meurtre , ue s’emprttfrrait
pas. de le dviélvr. Nus Turcs difent que c’etl un profit
tout clair pour lepaiht, puifqu’ou fait qu'il devait
beaucoup d’arg-nt au juif Farcsh

,
qui ne viendra pasle lui redemander, et que ces recherches fout une nouvelle moi(Ton pour le pacha ; car les juifs arrêtes ne letireront p.«s de fes mains autrement qu’en venant al'offrande aupiès de lui

,
chacun felou les lacultés.

—Nos voilius de Belgrade font extrêmement occupés àrelever leur mofquce abattue par le fiege
:

d’ailleurs
,on jouit ici d'un air pur et d'une bonne fauté ; déjà

quelques maladies ont régné ; mais elles n’avaieut rien
des fléaux de la peiie ou d'une épidémie.

Ou a vendu an plus ollrant
,

à Bomoize et à Szur-
dck

,
le reflc dos provifions de la guerre , en giaius

,riz, bifeutts et bais à biûlcr.

des v lies, ni même dans les cg'ife». rendant l’intervalle,il efl enjoint de préparer
,

hors des villes
,

des cimetières qui ic nouvel» prêts an terme piclorit. A lamême époque du
1 er mai

, liuvani la même tuil-
11-nance, toutes les boucher its doivent être tianiportéesh.ns des villes

, 01 établies hors de leur enceinte
, tuplein air.

17 mars. Nous avons nos émigrés
,

oui
, comme lesvôtres

, et plus ridiculement cncoie, méditent le rcu-vtrfcmeut d'une confiitution
,

à la hauteur de laquelleleur elpiit ne peut atteindre
, et furtout leur ame. Onpoite jufqu’à deux mille le nombre des nobles quiforment uu raff-mblentent drus le dilliici d Oiutiaocela cft exagéré. D ailleurs

,
ils ont réclamé l'appui del’impératrice

,
qui, dit-011

,
leur a auffi promis hommes,

ai grnt, confeiis
,

8cc. Catherine
, qui tend

,
de loin,

une main fecourablc
aux révoliés français

,
a-t-elle leprojet de couvrir de le* ailes les polonais diftulcns.

Le» 3o,ooo Rulfes font en armes fur les frontières de

pis fort croyables fur leur feu'e parole
, un tel projet ferait trop extravagant pour qu’ou y pnifle croire.! ! n’en cft pas moins sûr cependant que 29 vailleauxde 'igt e ,

favoir 22 du port de Cronihd
, et 7 ù’Ar-.hangel, ont ordre de mettre en 111er.—Leroi de Suede

,qui n’a pas rcttfli à obtenir de lu dicte un lecours Jubüode 10 millions de rixdalcrs, et qui pourtant veut avoire s 10 millions
, a pris le parti de flire un emprunt,i.es émigrés aifuieut encore que c elt pour le loutiende leur caufe. M. de Bouille, qui ne quitte pour ainuîi:e pas ce prince de vue, continue

a effarer les princesfrançais qu’ils peuvent compter fur le déploiement dela pius grande partie de ces forces dans le cours de
cet été

*,
auffi la confiance

,
vraie ou feinte

,
paraît-elleavoir iuctédé au dcfefpoir cù les avait daboid jetés lamort de i’enipereur. — Les expéditions d’armes et decanons achetés tant à Amfierdam qu’à Roterdarn

, ontété laites la lemaine deruicre par le Rhin ; aiufi toutcfpoir n'cfl pas encore abandonné delà part des émigrés ;de plus
, tout a été payé d’avance et compiaot.Nous vous donnerons, l’ordinaire prochain

,
le pro

ie Livonie
-, et on affurc que Catherine a donné ordie

d’équiper 18 vailfeaux de ligne et quelques frégates.
1 . , r , rr>. j .

A•
-

!•
• » ji ; j I et preicnte pour les nuances de la icoubliqne, le quel va

Cet armement, que des gazettes ont de a dirige ü abord I r .1 »
. i.- 0

. . J ? n- .• I eue ailcate dans un Comité particulier
, a la cour , pour

epublique
, peut avoir une deliinatiou I

. . ; ’
,

Jassy, L 28 février.
Lf. féjonrdu comte de Be'.borcdkj en Moldavie

,
n’a

pas eu les tdf.iires diplomatiques pour unique objet.
S .us Es au'pices

,
le comte Potocki a four.é le piojtl

de profiler de la libellé de navigation cl de commerced ns les Etats ottomsi.s, cjne l:i Rvffie
a obtenue p»ar le

tr-iié de paix ; et il a
établi à Nicolaifon

,
fur la rivière

du Rr>g, uu grand comptoir de commerce, dont les
fonds feront de plufieurs millions

, et auquel MM. de
Fe.bjiodkoet de Witt auront également paît. Le but
elt d' n t ire le centre du commerce de nos tonnées
avec les pays qui les environnent

, et par conféqnent
,une communicationelfcutielie avec i’Emope et l’Afie

La fiiuation des lieux cft très-ptOpre à ce deffeiu : 1Bog y ell fort large et profond ; le Limau en efl proche
les plus gros bâtiment y chargeront ; plufieurs per-fmots ,

établies à Tulrzyn
, vont êiie apoelécs pouiêtre employées dans les nouveaux bureaux. Iffole tirée du

Jupplérr.entJe la gazelle de I.eyde
,

du 3o viars. )
Les places occupées par les ruffes s’évacuent fticref-

Jivement. ffmnïl 1" fera celle fcmainc. L’année ru fie le
mettra en marche dans le courant du mois de mai, pour
retourner chez elle. C ne 111

«rcîte fc feia fur trois colonnes, dont la duuiere fera aux oidtes du général
Stwarow.

POLOGNE.
De Varsovie, le 14 mars.

Demain la dicte reprend fes féances. On fait préfen-
teineut que notre plénipotentiaire à Drefde a reçu ,

le
3 de ce mois

,
des counnifiaiies de l’électeur

,
M. le

comte de Lofi
, et le baron de Gitfchmedt

, une dépêche
par laquelle ce prince témoigne au roi

, et à la répu-
1> igné de Pologne

,
fa recoimaifla ice pour les obliga

tions qu’il leur a , eu fa p. rfonne
,

de l’avoir apnelé à
la fucctlîion de la couronne de Pologne ; il rend

•
jufitee 3 la conduite des ce-ramifia ires polonais

, et
promet d’ev.v ver un coramifi'aite de S ixe à Varlovie

,pour ouvrir une négociation dès le moment que les
E.ats auront levé

, a fa iatisfaciion
,

les dilfi.'uliés con-
tcivms dans le mémoire du 14 février dernier, touchant U confiitution du 3 mai. — Ce fera f.-ulement le
3 mai prochain <j"e le roi recevra les fé lui tâtions des
diverfes provinces

, au fujet de la nouvelle confthu-
tion

,
afin d’en célébrer en même tenu l’annivcrfaiie

,et ensemble la fête de Siint-Stauiflis
,

qui tombe an 8
du même m us. — Il fe forme ici

,
parmi la bonigeoifie

,des clubs
,

de l’un <h fquels M. l’envoyé de Frr.nce efl
prélidf nt.— M. Staniflas Potocki, proche paient du
comte de ce nom , a obtenu fa charge de général de
l’ai liüerie de la couronne. —Le g* and général de la
couronne , comte Branicki

, a obtenu un congé de
3 mois, pour aller joindre fon époule à Prier bourg
et 1 aider à mettre en ordre la lucctflion de Ion oncle
le prince Potemkin. Ce général doit avoir écrit à cette
occafion, au coufeil du roi, une lettre alfcz fingv.
liere

,
dont il a été pris copie au protocole. — Le

feu prince Potemkin lailfe une fucc< ffion immenfe;
mais comme il ne payait perfonne

,
elle fe treuv

encombrée
,

dit-on, de plus d’un million de roubles d
dettes

, par où il n’aura furemen» pas fart le bi n de
Les héritiers

,
qui ont à prêtent à elfnyer le quari-dheure

de Rabelais. — Notre minillre à Drefde
,

M. de Ma a-
clic-\v ki, elt attendu ici iucefi'tmmenf. — La comm.firon
generale de la police a publié une ordonnance du 18
février

, par laquelle il efl défendu
,

dès la datte du
X

-
r mai prochain

,
dans toute l’étendue de la Pologne

et de la Lithuanie, d’cnicricr les morts daus l'enceinte

contre la
1
épubliq

ultérieure et plus éloignée.
En attendant les malheurs qu’on nous prépare

,
lesnombreux témoignages de la (atisfactiou et de la recon-uaiffance publique

,
les pi déflations du plus fintere

dévouement à la confiitution nouvelle, ont rtmpl
la première féance de la dicte, dont la rentrée a eulieu le 15. Toutes les adreffes refpiraieot le pauio-tifine le plus pur ; toutes offraient un jufle tribut
d hommage» ë un roi philofophe, qui

,
de lui-mcme

,s ell aifocié à la régénération de fon pays. On vamettre en execution l’arrêté de la dicte
,
qui vote l'élévation d'un temple à la Providence

, en mémoire de cegrand événement.
— Quelques nonces qui

, en vertude leurs anciens cahiers, avaient prottllé contt e lafv.cceffion au trône, ont retiré leurs protcflatioiis
, parordie de leurs commettans.

ALLEMAGNE.
De Vienne

,
le 21 mars.

être mis enluite eu délibération aux Etats. On le ditfort bien conçu.
La nouvelle de l’acceptation de la couronne de Pologne de la part de 1 électeur de Saxe, fe trouveprématurée ; feulement l’électeur

a fait connaître qu il
acceptera Urique certains points feront réglés. Parmi
ces points en litige

,
ell celui qui regarde le mariage defa fille. L électeur entend décider leul en faveur duprince qui! cioira convenir à la princeffe.— Nos let

tres de Vienne confirment que M. de Marbois n’y apas été reçu comme il aurait dû l’être. En général
,

riende plus outrageant que la maniéré dont lont reçus ettraités par-tout les agens de la nation françaife dansl’étranger, pour peu qu’ils veuillent faire, en quoi
que ce l'oit, l’apologie de la nouvelle confiitution. Il fautcfpérer que le nouveau minilleie des affûtes étran
gères y mettra un meilleur ordre que M. Dcieffart.

F R A N C E.

Département des Deux-Sevres.
• s>5 mars.

JViort
, ceLe nouveau toi vient de ratifier le traité d’alliance

conclu par Léopold avec la Proffe, en déclarant qu’ilétait dans les mêmes vues ,
daus les mêmes réfoluiionsOn elt convenu que les ptéfens mutuels fe feraient cettefois-; i en argent constant ; on a , en conléquenceenvoyé à Berlin une iomme de 3o,000 fl tins

, pourh'.VT’rTrmi j“ d.“ ob"‘“ dc cc"c tou '- I Département du Nord- De Coudé, So mars.
MM. Bilchotswerder et Jacubi doivent ru toucher une l xfomtn; égale. — On vient de renoovtller avec la Rultie

Notre focicté des amis de la confiitution vient defaite l’iuftallaliou des drapeaux français
,

anglais
,

américains, polonais. Le ciel pur , et fans nuages ,
femblaitlûutite

a la fête de la libelle.

le traité d’alliance
,

dout le terme elt expiré. Ou a remis
à Pétcrsbourg la fonsme de 100,000 florins.

ITALIE.
De Rome

,
le

1 g mars.

Nous auffi
, nous penfous à nous remuer. Notre gouvernement ell troublé. Fort de fou armée d’efpions

,
il aci u découvrir les coupables

, et les coupables ne font pa»découverts. Voici leur crime: des potences fe font éle
vées la nuit dans p! fleurs quartiers ,

à certaines portes
,entr’antres à" ce lie ’u commillairede i'annonne. ( G’cll lemagiflm

<
haï gé de 1 approvifionnerrent des grains. )Ce fpcctacle

a piru étonnant. Ou a lâché des sbirres
,pour découvrir les auteurs de i attentat. Plufieurs particuliers oui clé arrêtés

,
fur des foupçous

, comme deraijon.
A I inflant même on recevait d'Oiviette des nouvelles

plus alarmantes. Le peuple
,

mécontent de l’évêque etdu gouverneur , s elt attroupé la nuit
, et courant les

tues ,
triait: Vive la liberté. Plufieurs villes de l’Etat

n; pal ont éprouve les mêmes mou* émeus. On fc demande
quelle fera latin de tout ceci. Le gouvernement, rongéd’inquiétudes

,
(urvulle les etrangers

, et , comme on endevine la raijon
,

particuliérement les Français. Nos évê
ques , nos moines

, nos iuquifiieurs tremblent
, et lepeuple en rit. — Cette terre ,

qui fut loug-tcms l'afilc
11 le temple de la liberté, ne refitmb'terait-elle

p-s ,aux yeux de l’obfeivaleur politique, a ces volcans, qui,
âpre» un tivcle de repos ,

liifieni échapper des flammes
,des tnugiflemens lourd», figues infaillibles d’une explo-fiuu prochaine ?

HOLLANDE.
Extrait d'une lettre de la Haye, du 2>omars.

Les cabinets politiques fcmblent être en ce momentdan» une forte d attente et de fufpenfion
,

jufqu’à cequ’ils aient des apperçus plus certaius des principes
que fuivra la nouvelle cour de Vienne. Cependant unegrande nouvelle circule eri ce montent, et donne lieu à
une infinité de conjectures. Une flotte ruffe va rcellc-
lemenl le mettre en marclre pour la Mcditerrannée. La
cour de Dannemarck cil déjà prévenue de fon prffage
par le Sund. Qjjcllc en c fl la deflinaiion?voilà ce qu’on
Ignore. LcS français émigrés n’en doutent p*s

, eux ; ilsfiveut très-bien que c’eft pour débarquer en Provence unboit nombre de troupes fuédoifes
,

qui doivent monterfui cette Hutte à Gottctubourg; mais outie qu’ils ne fout

Nos volontaires pat lis pour Valenciennes
ce matin

yle font rendus au bourg de Bonjecours
,

accompagnés
des foldats du régiment de Navarre

,
tirs canonniers etdragons eu gamifon dans ceue ville. Là

,
vi»-à-vis lecoips-de-garde au.richien

,
ils plantent fur les limites

de notre tetmoire
, un arbre orné de rubans tricolores,

et de deviles paît intiques. Aux cris mille fois répétés
de vive la nation, vive la liberté

,
les allemands étonnés

accourent. Uu capitaine de dragons arrive
,

regarde lesioîdats
,

juge qu’ils ne font pas en humeur de fc battre,
et prend fon parti. )» Ils font chez eux ,

s’efl-il écrié
,chacun elt maître fur les terres. 5» Vous le ferez bientôt

fur les vôtres, a-t-on répondu ; et auffi tôt français, alle
mands

, tout s’eft mêle. O11 a caufé
, on a bu julqu’auloir. Nos foidats ont recommandé l’arbre chéri auxautrichiens

,
qui

,
les verres à la main

, ont réponduqu’ils y auraient l’œil.

BULLETIN
DE RASSEMBLÉE NATIONALE.

PREMIERE LÉGISLATURE.

Rrésidence de M. Doriiy.
SÉANCE DU JEUDI AU SOIR.

M. B got ,
vice-piéûdcnf, occupe le fauteuil.

M. Carnot le jeune
, au nom du Comité militaire

,rej rend la fuite des article» du projet de décret con
cernant la gendarmerie nationale.

Le titre IV efl décrété fan» difeuffion.
On propofe

, par article additionnel
,

d’augmenter
le traitement des licuternns-coloncls,qui efl de 36uO 1.

,et de le pot ter à 4000 liv.
Après quelques débats

, et deux épreuves
, cette augmentation efl décrétée.

On réclame auffi une augmentation de la folde desAmples gendarmes.

Il s'élève une vive agitation. La queflion préalable ell invoquée fur cette propofitiôn et adoptée.
M. Lafourre demande le rapport du décret d’augmentation en faveur des lieutcnans-colonels.
L’agitation recommence. On demande l’ordre dujour. Le tumulte iuccede à l'agitation. M. Lafourceréclame lapaiole pour motiver le rapport du décret.

F 5 *



(4°4)

L’AfTemblée conîultéc fbt la queftion de Tavolr fi
ï,l. Lafource fera entendu

,
décrété l’affirmative.

M. Lafource. J’ai demandé le rapport du décret,
et je le motive fur ce principe que l’Affemblée ne peut
augmenter le traitement des officiers

,
fans augmenter

en proportion
,

celui dts foldais. ( On applaudit. ) On
en'objecte d’abord que l'augmentation du traittment
des lieutcnma-colonet» n’eft pas un grand forcroît de dé-
penlé

, au lieu que celle de la foldc des foldats de
viendrait nès-onereufe. A cela

,
je réponds que quand

une chofe eft Julie
,
il ne faut pas confidérer fi elle

coûte ou ne coûte pas. D’ailleurs
, cette augmentation en

faveur feulement des ofikiers ferait revivre le fyftême
des privilégiés. On m’objecte encore que puifqu’on a
augmenté les fonctions des lieuienans-colonet*

,
il e(t

jufte d’augmenter leur traitement. Mais quand ils font
entrés dans la gendarmerie nationale

,
iis ont engagé

tous leur rems à la patrie. Ainfi l’augmentation de
leur fer vice n’cfl pas une railon pour ajouter à leur
paie. En général, la loi ne doit jamais accorder d’avan
tages qu’elle ne les donne a tous. Si l’ABembtée les
accorde aux feuls lieuteuans-coloneb, elle établit un
privilège

,
elle viole les principes de la jufiiee. Je

demande donc le rapport du décret d’augmentation.

M.. .. D’aptes le principe établi par M. Lafource
,

que tout citoyen doit ion teins à la patrie
,

je demande
que le traitement des lieutenant-colonels foit réduit au
niveau de celui des foldats. (On murmure. )

AI. Lacuée. Lorfque l’Affcmbiée a rendu deux fois
le même décret à une grande majorité

,
( On murmuic.)

je ne m’attendais pas a avoir à le défendre
,

furtout à le
voit attaqué d’une maniéré fi peu civique. ( On mui-
tuure. ) On

a long-tcms examiné dans le Comité cette
queftion de favoir fi l’on augmenterait le traitement des
lieutenant-colonels

, en railon de l'augmentation de leur
Iervice

,
qui fc trouve doublé et même triplé. Votre

Comité p dû confidérer la juftice et la nécefitté de cette
augmentation. Il a vu qu elle était jufle, patee qu’elle
était nécelfaire. ( On mut mure. ) Les lieuienaus-colonel*
avaient 3,600 liv. On vous propofe de leur donner
400 liv. de plus

,
lorfque leurs fonctions font augmen

tées dei deux tiers. Rien de plus jufte. Vous l’avez
vous-mêmes fenti. Je demande doue la queitiouptéalublc
fur le rapport du décret.

Al. Charlier. Je ne crois pas, avec M. Lacnée, qu’une
augmentation loit jufte, parce qu’elle efl néceffaire. Je
crois au contraire qu’il fallait en démontrer la néctflité
avant de dire qu’elle était jufte. Or, on a pronyé ici
l’inutilité des iieutenans-coloneis. Mais enfin, puisqu'ils
exiftent

,
il faut leur donner un traitement proportionné

à leur fervicc. On leur impofe quatre tournées dai s trois
dépattemens. Evaluons-les chacune à 3oo liv. ( ce qui
eft beaucoup tiop,) cela fera 1,200 liv. pour les
quatre. Eh bien! il retle donc aux lieuteiiaiis-coîoiicU
8,400 liv. pour ne rien faire; car ils nom rien aune
choie à faite que ces quatre tournées, que j'tftirne 1,200 !.
Ne font-iis donc pas allez payés ? J’infiltc pour le
rapport du déctct. (On applaudit. )

L’Aflcmblée ferme la difeuffion.

On demande l’ordre du jour fur le rapport du
décret.

L’ordre du jour eft mis aux voix et rejeté.

L’AlTemblceprononce le rapport du décret d'auemen-
talion en faveur des licutenaus

- colonels. ( On ap
plaudir. )

M. Carnot, rapporteur, lit fucceffivemeut les arti
cles des titres V et VI du projet du Comité. Ils fout
tous décrétés.

On introduit à la barre un officier de volontaires
nationaux du diftrict de Saint-Lot, département de la
Manche. 11 difculpe f;s frètes d’armes relativement à
la féduction qu’on a employée auprès de quelques
jeunes gens de leur bataillon

, et qu'on a malheureufc-
ment réulïi à corrompre. Il protefte, en fou nom et
en celui de fes braves camarades, de leur dévonment
au maintien de la conftitution et au fcrvice de la patrie.
( On applaudit. )

Le pétitionnaire eft admis aux honneurs de la féance.

La féance eft levée à g heures et demie.

SÉANCE DU VENDREDI 6 AVRIL.

M propofe la révocation du don fait à titre
gratuit de 1 abbaye de Chirac

,
fituée dans le départe

ment du Lot et Garonne
, au chapitre italien de Saint-

Jean de Latran ; il obfervc que les biens de cette abbaye
n’ont été cédés qu’à titre de domaine national par le
concordai paiïe entre les miniftres de Henri IV et
l’agent du chapitre de Saint Jean de Latran

,
ctffion

contraire aux principes de l’inaliénabtlilé des domaines.
Cette propoGtion eft renvoyée au Comité domanial.

Af. Lanreau. Malgré ta liberté des perfonnes et des
biens, on continue à imprimer fur ces derniers des
tfiihts de fcivuudcs. Des fermiers de droits ci-devant
feigueurianx aitaqueut en jnftice les particuliers qui

-pêchent dans les eaux qui coulent fur leurs fonds
, et

des juges peu inftruits condamnent à des amendes ces
propriétaires jonifLnt de leurs biens. Efclavcs de la
lettre

,
ils attendent une loi qui aboliiTc exprefTément

le droit féodal de la pêche, comme fi la defiruciion
de 1* féodalité n’avait pas détruit ce droit avec les autres.
11 faut leur rappeler littéralement

,
puifqu’ils n’ont pas

vonln le concevoir
,

d’après l’efprit bien fenfible de la
loi

, que le propriétaire n’a jamais pu être dépouillé
du droit naturel de pêcher fur fou fonds que par uue
exclufion féodale. Il faut que ces juges fat heut que l’ap
plication de ces principes a dû fc faire du jour de la
deftruction de la*froriaiité

; que les eaux appartiennent
au proptiélaircde l héritage lur lequel elles paiïent, et
le poillon à ce propriétaire qui le nourrit

, et qui a
incentcftablemcut le droit de pêcher et de faire pêcher
chez lui.

La pêthe feule des rivières navigables fait exception
et appaitierit à l’Etat

, par la railon que l’Etat entretient
fon badin

, et paie les Irais de réparation et de navi
gation. Je demande que ces principes fuient reconnus
par une décifion foi nielle de l’Afiemblée.

L’Affemblée charge fon Comité des domaines de
joindre cet objet au lapportqu’ildoit faire iuccffamment
lur les eaux.

On lit une lettre de M.
. . . ,

fecréiaire du directoire
du département d’Indre et Luire

, contenant un don pa-uiotique de 2,400 liv.
Al. le prèfident. L’ordre du jour appelle le rapport

fur l’arneré de la rtiariuc.

Af. Merlin. Je demande que le rapport fur les congré
gations régulières ait la piiorité; rien n’cll plus urgent
pour l’oidre public. ( Ou applaudit. )

La propofition de M. Merlin eft adoptée.

M. Gaudin fait une féconde lecture du projet de
décret prefenté par le Comité de 1 inftiuction publique
pour la fuppreffion dts congrégations léculieres etitgu-
lieres.

L’Afferublée déclare l’urgence.

Pinfieurs membres demandent que le prbjet foit difeuté
article pai article.

Cette propofition eft adoptée.

L’article Ier eft mis en difeuffion
,

il eft ainfi conçu :

L’Affi-mbléc nationale ccv.fidéraut l'extrême déca
dence cii font tombées Us études dans les congrégations
fccn'icres, leur cotation abfolue dans quelques éia-
biiffcmrns

,
les réclamations de plufieurs villes pour

les reuouveiler
,

l'impuilTance où font les corps enfei-
gnaos de pouvoir les rétablir

, par conféquem l’inuti
lité de ces corps ; cotifidétant d’un autre côté le dan
ger de biffer fubfifter plus long-tems les autres con-
gtegations féculicres qui font reftées fans fonctions

, ci
qui ne feivent plus qu’a apporter des obftacles à la chofe
publique, après avoir décrété l’urgence, décrété dé
finitivement :

Art. 1er
.

les corporations connues en France fous
le nom de congrégations léculieres eccléfiaftiques

,
telles

que celles des piètres de l’Oratoire, de Jefus
,

de fa
Doctrine Chrétienne

,
de la Miffion de France ou .le

Saint-Lazare
,

des Eudiftes
,

de Saint-Jofeph
,

de S int-
Snlpice

,
de Saint-Nicobs-du Chard-mnet, du Saint-

Efprit
,

des Miffions étrangères
,

des Millions du clergé,
des Mulotins et Millionnaires de Saint-Laurent

,
du

Saint-Sacrement.
Le» fociétés de Sotbonne et de Navarre ;
Les congrégations laïques

,
telles que celles des Frère»

d’écoles chrétiennes
,

des hermites du Mont-Vaicrien
,des hermites de Senatd

,
d'S hermites de S1 Jeau-Bip-

lifte
,

de tous les autres Fteres hermites, des frétés
tailleurs

,
des fret es.cordonniers;

Les congrégations de filles
,

telles que celles de la
Sagelfe

,
des Ecoles-Chrétiennes

,
des Vatclote*

,
de

Sainte-Agnès
,

de l’Union-Clirétienne
,

de la Provi
dence ;

Et généralement toutes les congrégations fécnlieres
d hommes et de femmes

,
eccléfiaftiques ou laïques

,même celles vuiquement vouées au iervice de» hôpi
taux et au foulagc-ment des malades

,
fous quelque dé

nomination qu’elles exiflent en France, foit qu elles ne
comprenneut qu’une feule mai fon

,
loi’ quelles en

comprennent plufieurs
,

font éteintes et fupprimées
, a

dater du jour de la publication du préfeut decret.

Al.Lecos, évêque du département de l'Ille et Villaine. La
conftitution eft encore , pour ainfi dite

,
environnée de

ruines ; voulcz-vous dénuire encore ? La religion et
l’humanité n’ont pas de plus grands fléaux que les con-
quérans. L’efprit de conquête et l’efpiit d’inuovation
font le germe de la daftiuction des empires; des légifla-
teurs ,

amis de l’humanité, examinent, avant de renver-
fer un éiablifTcmeat public

,
quels font les taotif» de le

détruire; enfin ils examinent fi l’on peut mettie à la
place quelque chofe de meilleur.

M. Albilte. L’Affcmbylée vient de déoréter que l’on
difenterait article par article. On prie l’opinant de palier
aux amenderaens qu’il a à faire fur l’ai tic le 1er

.

AI. Lecos. Les congrégations pacifiques
,

les congré
gations vouées à Viuftiuciion de la jeuneffe

,
font-elles

contraires à la conftitution?

M. ... La conftitution fupprirae toutes les corpora
tions

,
quel que foit leur objet

5 ce n’tft donc plus de la
fuppreffion de droit que nous devons nous occuper ,
mais feulement des moyens de l'effectuer. Difcutcr le
premier article, ce ferait violer la conftituliuo. Je de
mande que, fi perfonne n’en attaque la rédaction

,
il foit

mis fur le champ aux voix.

M. Lecos. Je crois que les congrégations qui exercent
dan» et moment les fonctions d’inllruction pubhquc

,
pc fautaient être fupprimées finis qu’il en réfuhàt un

grand préjudice à la fociété.Je diftingue donc parmi les
congrégations qui doivent être confervées

,
les Doctri

naires ; cette congrégation eft de la plus grande utilité
pour la claire la moins aifée. Dans beaucoup de can
tons

, et même dans des petites villes
, ce font cesfociétés qui donnent aux enfans les notions élémentaires.

En les luppiimant
, vous ôtez à 600 mille enfin* les

moyens d’apprendte à lire et à écrire.

M..
. .

J’obferve que l'art. III du projet de décret a
pour objet de charger les directoires de département
de nommer provifoiremeut aux place» vacantes, et de
pourvoir a ce que l’iuftruction 11e loit point interrompue
jufqu’ati moment de l’établilfement des écoles primaires.
J ajoute qu’il eft extrêmement urgent de fupprimer ces
congrégations

,
qui portent dans les campsgnes , et infi-

nuent dan» l’clpiit des enfans le poifon de l’ariftocratie
et du fanatifme. Je demande donc que toute difculfion
fur le principe de la fuppreffion des congrégations fecu-
lieres et régulières loit interdite.

L’Aficroblée ferme la difcuiïion.

AI. Lagrevêl. Je demande à propofer un amende
ment. L’article I er excepte de la fuppreffion actuelle les
congrégations qui fe font vouées au fonlagement des
malades. Cette difpofiiion

,
de la maniéré dont elle eft

rédigée
,

donnerait lieu à des interprétations
, au moyen

defqnelics plufieurs autres congrégations échapperaient
à la fupprtfiïon. Il exifte

, par exemple
,

des coagréga-
tions de filles

,
fous le vocabulc et la protection miféri-

cordieule de S1 Jofepli
,

qui pourraient fort bien fe
piév.,Liir de cette dilpofition : celles de ces filles qui
lavent lire et écrire font parvenues à devenir des cbar-
latanrs

,
les une» font avocates ,

les auts es médecines,
apothicaires et même chirurgiennes;vous bifferiez donc,
à ces titres

,
fubfifter dan» les campsgnes cette vermine

qui les defolc, et vous conferveriez des établiffemen*
qui font devenus le repaire et le refuge impur de tous
les prêtres réfractaires. Je demande donc que l'on fubf-
tiiue à cette partie de l’article uue difpofition générale
qui autorife les départemens à pourvoir, de la maniéré
la plus convenable, au Iervice des hôpitaux et au fou-
lagement des malades dans les campagnes.

AI. Albitle. Je demande que l’on fupprirae auffi toutes
les cfpeces de pénitens et pénitentes.

M.Tornè, évêque de la métropole du centre.J’ai plofienrs
obfervations générales à loumettre à l’Aflcmblée

,
fur la

manière dont le projet de décret eft conçu et rédigé.
1°. Le confidérant de ce projet me paraît s’écar

ter de la dtguité de l’Affcmblée
, comme étant injurieux

aux membres des congrégations que l’on fuppiime.
2°. Le projet de decret fupprime entièrement les

maifons de charité des deux fexes
,

taudis qn’il fuf-
firait, pour le moment, de détruire ces corporations

, et
de biffer les individus dans l’exercice de leurs fonc
tions.

3°. 11 établit le mode défectueux d’unenfeignement
provifoire.

40
.

1! ne contient que des njeferes partielles fur les
coft'imes eccléfiaftiques et religieux

, au lieu de géné-
talifer ces deux doctrines.

Je vais, fi l’AfiVmblée me le permet ,
lui préfenter

quelque» développemens fur chacun de ces quatre
puiitis.

Je conviens que b faine politique vous demande la
fuppreffion des congiégationsféculieres

, comme elles
depuis long-tems provoqué celle des congrégations
montfiiqne». Toutes les corporations en général font
daogereufes; lenrs membres vivent dans uùe fecrettc
communion de penfées, d opinions et d intérêts ; c’rfi ce
qu'on appelle l’efprit de corps , et Von fait que cet inté
rêt particulier efl une diveifion à l’intérêt général.

Ils font d’autaot moins fujets de la loi publique,
qu ils font pins fujets de leur loi particulière ; et toutes
les fois furtout que le régime ifolé d’une affociation
religieufe cil contraire à la loi générale

,
il eft bien

difficile que l’attachement au contrat religieux ne l’em
porte fur le contrat focial. ( On applaudit. ) Mais s il eft
néceffairc de fupprimer les congrégations féculieres

,penfous auffi que le plus grand nombre de ces congré
gations et les principales fe vouaient à l’éducation
publique; que ce fout ici les difciplcs qui vont frapper
un grand coup fur leurs maîtres; puifqu’il faut btifer
ce berceau de notre enfance littéraire, ne le brifons pas
avec atrocité. Soyons féveres, comme légiflateurs ; mais
que du moins noue décret paraiflenous aurifier, comme
citoyens. Dans le rapport qui vous a été fait par le
Comité de l'inftiuction publique, et furtout dans le
préambule du projet de décret, on trouve une foule
d’expreflions injurieufes à des congrégations

,
dont la

plupart cependant font dignes de votre intérêt. Ne les
infultons pas, en ks frappant de mort; détruiforrs les
afïbciations

, ne vouons pas les individus à l’ignominie.
Je fais, que le Comité a parferaé quelques éloges dans
fon rapport; mais comme ils ne portent que fur l'érat
ancien de ces corporations

, et par conféquent les incul
pent indirectement dan» leur état moderne, et dans leur
maniéré actuelle d’être

, ou vous les a peintes comme
livrées à tons les principes de dillolution

, comme
défoiganilèrs par des dlffentions imtflines

, comme in-
fubordonuées. Ainfi le Comité s’ift att cité à déprécier
leur mtriic et leurs fervicts

, pour juftifier une dellru.-
tion que juftifie déjà allez tous les principes de droit
public ; mai» je dois lui faiie ici une tourte téponfe.

Ces fociétés auraient depuis long-tems pris leur ellor
dms la carrière des lettres

,
G cette elTor n’avait été

fnffoqtté par les cfiorts du dcfpoitfme épifcopal
, et par

ceux d'uuc focicté célébré qui arma couac fes rivales U
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idée pour une portion mtéieffantc de la foriéké. Des
leu.mes égarées par une exaltation ruyftiquc

,
fe fout

condamnées à une prifon perpétuelle. Plaignons leur
erreur ; mais, au nom de l'humanité

, ne les troublons
pas QMts leur malheureux réduit, et laiftont-!cs s'y vêtir
à leur gnife. Peut-être vous paraît-il fingnlier qu’un
foldat vienne ici réclamer pour des religicules ; c'eft
que ce foldat porte un cœur fcnfible. L’Aflcmblée
cor.flituante nous a douné un exemple à (uivre

,
je

demande que , comme elle
, nous rcfpections l’afile de

la laibltffe.

M. Mulot (abbé). Les craintes de M. Becquct ne
me paraillent pas avoir a(fez influé fur l’Aflemblée

, pour
qu'il foit utile de lui répondre. Je me contenterai d’eb-
ferver que ceux des religieux

,
à qui, dans l’ancien

régime
, on avait toutes les peines du monde à faire

porter leur coltume
,

font les mêmes qui ne veulent
plus le quitter aujourd hui. C'eft leur ftgne de rallie
ment , et pour aiuli dire l’uuitorme comrc-révolutiou-
uaiie. Quant à 1 indulgence réclamée par le piéopi-
tiaut, je fuis attfli knfiblc que lui

, et je ne peufe pas
cependant que nous devions êtie art étés par d’aidfi
petits motifs. Il n’étabht fa fcnlii iiité et fou raifon-
nttnerit que fur l’erreur des rcligieufes. Le meilleur
moyen ,

klon moi, c'eft d’ôter le voile qui leur couvre
lts yeux. ( Ou rit

, et on applaudit. )

L’affembiée ferme la difcuifion.

M. T'orné. Dans mon département, il n'eft aucun
-ecclifi ft.qtie qui coulerve fon coftume

,
hors de l'es

fonctions. M-s grands-vicaires me font feuvent venus
voir en habits de campagne , et je les ai applaudis de
leur ztle à pjéveuir les vues de la cuuftitution.

M. Gentil. Je demande que la prohibition du coftume
(religieux n’ait lieu qu’au dehors.

M. Chardin. Rien n’eft plus permis
,

fans doute
,

que de proicrire les mafcaradcs
,

mais l’intention de
l’ARcmblée n’eft point d’auloi ifier des vifites domici
liaires

, pour vérifier fi la loi cli exécutée

Ou obfcrve à M. Guardia qu’il n’eu eft nullement
«preftion.

M. Tomé. La di/pofition que je préfente n’eft pis
nouvel le ; l’A tremblée conflituamc l’avait foimclle-
meut adoptée ; voici l’an:cle: n Les coftarues religieux
/ont abolis

, et chacun de leurs membies fera libre
de fc vêtir comme bon lui femblera

?». Seulement
j’ai appliqué la rédaction au clergé féculier.

Ou demande que le mot prohibés foit fubftitué à
celui d'abolis.

L’Alfembléea lopte cette propofiiion.

M. Vincent. Voici la rédaction que je propofe : s» Il
n’y a de coftuore particulier que pour les fonciion-
nain s publics

, et ils n’en feront décorés que pendant
l’exercice de leurs fonctions. ( Quelques voix s’élè
vent : ( Les ecclêfiajli'jues neJonlpas fonctionnaires publics.)

M. leprefident. Je mets aux voix l’article préfeaté parM. Tomé.

L*Aflemblée décrète, à la prefqu’unanimité
, que

tous 1 s coltumes des eccléfiaftiqnes
,

religieux ou re-
ligieufes

,
de quelques communautés et congrégations

qu'ils luien t ,
font prohibés.

On applaudit à pluficurs reprifes.

M. Fauchet met fa calote dans fa poche.

M. Gaivernon
,

évêque de Limoges. Je fais hommage
à V Alicriiblée de la mai que dil!ineuve de mon caractère
d’évêque, je la confacre à l'entretien d’un garde natio
nal lur la frontière. Lorfque je ferai dans l’exercice
de mes fonctions rcligieufes

,
je porterai une croix

d’eltnt.
M. Gaivernon va , au milieu d’applaudiflemens

unanimes
,

déj-ofér fa ciOÎx fur le bureau.

M. Tomé indi(|ue
, par des lignes

,
qu’il eft très-

fâché de ne pas avoir la fienne
, pour imiter l’exemple

de fon collègue.

L Alfemblée ordonne l’impreiïioa du rapport et du
projet de décret de M. Tomé.

M. le préjident. Les nouveanx fecrétaircs font MM.
Marthe

,
Tarbé et Lagrcvol.

La féanec eft levée à 3 heures.

Notice de la séance extraordinaire du
vendredi soir.

M. Théodore Lameth a fait la fécondé lecture d’un
pri jet de décict du Comité de marine

, pour créer une
artillerie et une iufanteiie particuliérement attachées à
la marine. M. Ktrfaint a combattu cette propofiiion par


